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La crise morale et politique redouble la crise économique et financière. Elle confirme la gravité historique de la situation. Elle place notre parti face à une responsabilité, elle-même historique, pour ouvrir une perspective.

Sont particulièrement en cause les liens entre l'argent et la politique. Cela n'est pas nouveau. Mais ce qui l'est, par contre, c'est l'ampleur prise par le phénomène.

Depuis plus de 30 ans, les États européens, pour soutenir les profits, ont accumulé des dettes publiques considérables sur les marchés financiers, les traités européens interdisant aux banques centrales de monétiser ces dettes.

Ce processus s'est brutalement accentué avec les énormes aides publiques accordées sans contrepartie aux banques depuis 2008-2009.

Les marchés financiers exercent désormais, par ce canal, une pression sans précédent, 24 heures sur 24, sur les États.

Aussi, la prétention social-démocrate à concilier cette dictature financière avec des préoccupations affichées de démocratie sociale, d'égalité ou de moralisation politique ne peut conduire, au final, qu'à une tentative d'intégration sociale aux exigences des capitaux financiers, comme à propos de l’a.n.i..

Il faut faire comprendre aux électeurs et aux militants socialistes et de gauche qu'on ne peut plus concilier avec la finance et qu'il faut impérativement changer de cap, alors que grandit le risque d'un nouveau krach boursier et peut-être même immobilier.

L'affaire, bien sûr, n'est pas simple car persistent de gros blocages, y compris à la gauche du PS, même si l'ébranlement dans les rangs socialistes commence à faire s'exprimer quelques dissonances au sommet.

On n'aidera pas à lever ces blocages avec un « coup de balai» !

Un gros nuage de fumée est répandu pour détourner la protestation populaire des vrais responsables de la situation, c'est à dire les acteurs du marché financier, les banques notamment.

La fraude fiscale est certes un problème, mais l’indignation  de F. Hollande à ce propos vise à détourner de l'essentiel, c'est à dire des choix quotidiens des banques et des décisions des groupes qui développent la gangrène de la domination des marchés financiers sur la République et dont l'éradication exige un grand progrès du mouvement populaire sur l’utilisation de l'argent et un  bond en avant de la démocratie sociale.

Il faut mesure les risques que fait courir au Front de gauche et au rassemblement nécessaire la posture de Mélenchon qui exprime des choix stratégiques que nous ne partageons pas.

Il n'est pas vrai que nous arriverons à gagner sans une alliance très large impliquant une forte proportion d'électeurs du PS. D'où la nécessité, non de traiter tel ou tel dirigeant socialiste de « salopard », mais de rendre crédible une alternative à gauche avec des propositions précises.

C'est nous qui aurions du appeler les premiers à une manifestation du type de celle projetée pour le 5 mai.

Puisque, à juste raison, nous nous y sommes ralliés, même si la date est discutable, alors, il faut y aller en masse en portant haut et fort nos propres contenus, avec nos propres banderoles « PCF-FDG ».

Il faudrait y porter au moins deux slogans : L'un « contre la domination des marchés financiers sur la République !» et l'autre « pour un contrôle démocratique des banques, de la finance, de la BCE !».

Ne nous laissons plus déposséder de notre initiative autonome. Plus les contradictions entre options stratégiques vont monter dans le Front de gauche et plus il va falloir porter, tranquillement mais fermement, nos idées originales pour  ne pas laisser le dénaturer.

Cela va être d'autant plus nécessaire avec les élections municipales. Il va nous falloir œuvrer à ce qu'à partir des besoins locaux de services publics et d'emplois, de nombreux électeurs socialistes et de gauche comprennent qu'il faut exiger de changer de cap au plan national. Adressons-nous à eux en indiquant que d'autres choix sont possibles à gauche et qu'ils sont d'autant plus nécessaires que le risque grandit de jonctions entre la droite et le FN sur la base même des désillusions entraînées par Hollande. 

C'est dire l'importance des Assises nationales que nous envisageons.

